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Abstract

Cour de révision - Rétractation - Conditions non réunies - Rejet

Résumé
C'est à partir des énonciations claires et identiques de l'acte d'emprunt initial et d'un acte ultérieur de prolongation et 
restructuration du crédit, documents produits et non critiqués, que l'arrêt retient en la personne de M. GU., gérant de la 
société, l'engagement de cautionner la dette de remboursement de la société GU. ; que la requête ne fournit, à l'appui de 
ses allégations aucune précision, ni quant aux manœuvres dolosives qui auraient été commises pour surprendre les 
juges, ni quant au contenu prétendument décisif pour l'issue du litige des pièces arguées de rétention.

En conséquence, M. GA., doit être débouté de ses demandes, les conditions exigées par l'article 438-1° et 10° du Code de 
procédure civile n'étant pas réunies en l'espèce.

Pourvoi N° 2016-39

Pourvoi N° 2016-40 en session

Requête en rétractation

COUR DE RÉVISION

ARRET DU 16 OCTOBRE 2017

I Pourvoi n° 2016-39

II Pourvoi n° 2016-40

Arrêt Cour de révision 20 octobre 2016 - Requête en rétractation

En la cause de :

- Monsieur André GARINO, ès qualités de syndic de la liquidation des biens de la société GU. SAM, société anonyme 
monégasque immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Monaco sous le n°1S03990, dont le siège social 
était sis « Le Gildo Pastor Center », 7, rue du Gabian à Monaco, demeurant 2, rue de la Lüjerneta à Monaco ;

Ayant élu domicile en l'étude de Maître Jean-Pierre LICARI, avocat-défenseur près la Cour d'Appel de Monaco, et plaidant 
par Maître Luc-Marie AUGAGNEUR, avocat au barreau de Lyon ;

APPELANT,

d'une part,

Contre :

- La Société anonyme de droit suisse dénommée CREDIT SUISSE AG, immatriculée au registre du commerce du canton de 
Zürich sous le n° CHE-106.831.974, dont le siège social se trouve Paradeplatz 8, CH-8001 Zürich- Suisse, agissant 
poursuites et diligences de son Conseil d'administration, demeurant en cette qualité audit siège ;

Ayant élu domicile en l'étude de Maître Joëlle PASTOR-BENSA, avocat-défenseur près la Cour d'appel de Monaco, et 
plaidant par Maître Jean-Jacques GATINEAU, avocat aux Conseils ;

En présence de :

- La Société Anonyme de droit français CIC LYONNAISE DE BANQUE, dont le siège social est 8 rue de la République, 69000 
Lyon (France), prise en la personne de son Président du Conseil d'Administration, demeurant en cette qualité audit siège ;

Ayant élu domicile en l'étude de Maître Didier ESCAUT, avocat-défenseur près la Cour d'Appel de Monaco, et plaidant 
Maître Didier LE PRADO, avocat aux Conseils ;

INTIMEES,

d'autre part,

LA COUR DE RÉVISION,

VU :

l'arrêt de la Cour de Révision du 24 mars 2017, ayant infirmé le jugement du Tribunal de première instance du 20 
novembre 2014 ;

Vu la requête aux fins de rétractation déposée le 4 mai 2017 au greffe général, par Maître Jean-Pierre LICARI, 
avocat-défenseur, au nom de M. André GARINO, accompagnée de 35 pièces, signifiée le même jour ;

la contre-requête en rétractation déposée le 22 mai 2017 au greffe général, par Maître Joëlle PASTOR-BENSA, 
avocat-défenseur, au nom de la SA CREDIT SUISSE AG, accompagnée de 12 pièces, signifiée le même jour ;
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le mémoire déposé le 2 juin 2017 au greffe général, par Maître Didier ESCAUT, avocat-défenseur, au nom de la CIC 
LYONNAISE DE BANQUE, accompagné de 8 pièces, signifié le même jour ;

les conclusions en réponse déposées le 29 juin 2017 au greffe général, par Maître Jean-Pierre LICARI, avocat-
défenseur, au nom M. André GARINO, signifiées le même jour ;

la réplique à requête en rétractation déposée le 7 juillet 2017 au greffe général, par Maître Joëlle PASTOR-BENSA, 
avocat-défenseur, au nom de la SA CREDIT SUISSE AG, signifiée le même jour ;

Ensemble le dossier de la procédure,

A l'audience du 9 octobre 2017, sur le rapport de M. Jean-Pierre GRIDEL, Conseiller,

Après avoir entendu les conseils des parties ;

Ouï le Ministère Public ;

La Cour,

Après en avoir délibéré conformément à la loi,
Sur le bien-fondé de la requête en rétractation
Attendu que par requête en date du 4 mai 2017, Maître Jean-Pierre LICARI, avocat-défenseur, a introduit, au nom de M. a. 
GA., agissant ès qualités de syndic à la liquidation des biens de la société anonyme monégasque GU., une demande en 
rétractation de l'arrêt rendu par la Cour de révision le 24 mars 2017, qui, sur renvoi opéré par son arrêt du 20 octobre 
2016 et statuant alors au fond, l'a débouté d'une prétention en restitution d'une somme versée par M. GU. à la société 
Crédit Suisse AG ; que la requête comporte en outre une demande en condamnation solidaire au paiement de 
dommages-intérêts, à l'encontre de cette société et de la société CIC Lyonnaise de Banque ;

Attendu que la requête soutient que l'arrêt critiqué, qui, sans qu'ait jamais été produit d'acte en ce sens, qualifie M. Paul-
Louis GU. de caution d'un emprunt de la société GU. auprès des sociétés Crédit Suisse AG et CIC Lyonnaise de Banque, 
encourrait, aux termes de l'article 438 1° et 10° du Code de procédure civile, la rétractation pour dol des banques, ou 
pour recouvrement, depuis la décision, de pièces décisives retenues par leur fait ; que les deux sociétés bancaires 
précitées concluent l'une et l'autre au rejet de la requête et à la condamnation de M. GU. au versement de dommages et 
intérêts ;

SUR CE :

Attendu que c'est à partir des énonciations claires et identiques de l'acte d'emprunt initial et d'un acte ultérieur de 
prolongation et restructuration du crédit, documents produits et non critiqués, que l'arrêt retient en la personne de M. 
GU., gérant de la société, l'engagement de cautionner la dette de remboursement de la société GU. ; que la requête ne 
fournit, à l'appui de ses allégations aucune précision, ni quant aux manœuvres dolosives qui auraient été commises pour 
surprendre les juges, ni quant au contenu prétendument décisif pour l'issue du litige des pièces arguées de rétention ;

Attendu en conséquence que M. GA., doit être débouté de ses demandes, les conditions exigées par l'article 438-1° et 10° 
du Code de procédure civile n'étant pas réunies en l'espèce ;

Et sur les trois demandes de dommages et intérêts
Attendu que M. GA. sollicite la condamnation des sociétés Crédit Suisse AG et CIC Lyonnaise de Banque à lui verser une 
indemnité de 20.000 euros à titre de dommages et intérêts ; que les deux banques forment des demandes de même 
objet à l'encontre de M. GARINO, la première à hauteur de 200.000 euros, la seconde à hauteur de 100.000 euros ;

Attendu que, compte tenu des éléments de la cause, il n'y a pas lieu d'accueillir ces demandes ;

PAR CES MOTIFS,

Rejette la requête en rétractation, présentée par M. André GARINO agissant ès qualités de syndic à la liquidation de la 
SAM GU.,

Rejette les demandes de dommages et intérêts présentées par M. André GARINO, par la société Crédit Suisse AG et par la 
société CIC Lyonnaise de Banque ;

Condamne M. André GARINO aux entiers dépens de l'instance, dont distraction au profit de Maîtres Maître Joëlle PASTOR-
BENSA, avocat-défenseur, et Didier ESCAUT, avocat-défenseur, sous leur due affirmation chacun pour ce qui le concerne.

Ainsi jugé et prononcé le seize octobre deux mille dix-sept, par la Cour de Révision de la Principauté de Monaco, 
composée de Messieurs Jean-François RENUCCI, Président, Chevalier de l'ordre de Saint-Charles, Jean-Pierre GRIDEL, 
Conseiller, rapporteur et Jacques RAYBAUD, conseiller, en présence du Ministère public, assistés de Madame Béatrice 
BARDY, Greffier en Chef, Chevalier de l'Ordre de Saint-Charles.

Le Greffier en Chef, le Président,

https://www.legimonaco.mc

	Abstract
	Résumé
	Motifs
	Dispositif
	Composition

